
AVIS PUBLIC RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT
VISANT LA TENUE D’UN SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE

POUR LES PERSONNES HABILES À VOTER DU SECTEUR CONCERNÉ PAR LE
RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-355-003

Avis public est donné aux personnes habiles à voter pour la zone visée 8961-95 et
les zones contiguës 8860-36, 8861-91 et T1-18 (ci-après le « secteur concerné »)
ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire

Le conseil municipal de la Ville de Terrebonne, lors de sa séance tenue le 20 février 2024,
a adopté le règlement suivant :

Règlement numéro 1001-355-003 modifiant le Règlement de zonage
numéro 1001, afin d’encadrer la location à court terme des
établissements de résidence principale dans la zone 8961-95 (secteur de
la côte de Terrebonne et de la rue de Séville)

Conformément à l’article 23 de la Loi sur l’hébergement touristique, les dispositions
susceptibles d’approbation référendaire du règlement numéro 1001-355-003 sont
réputées avoir fait l’objet d’une demande valide à l’égard de toute zone d’où peut provenir
une demande en vertu de l’article 130 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et les
articles 131 à 133 de ladite loi ne s’appliquent pas.

Les personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du
secteur concerné peuvent demander que ce règlement fasse l’objet d’un scrutin
référendaire en inscrivant leurs nom, adresse et qualité dans un registre ouvert à cette
fin et en y apposant leur signature.

Les personnes habiles à voter du secteur concerné voulant enregistrer leur nom au
registre devront présenter l’une des pièces d’identité suivantes : carte d’assurance-
maladie du Québec, permis de conduire du Québec, passeport canadien, certificat de
statut d’Indien ou carte d’identité des Forces canadiennes.

Dans le cas où le nom de la personne ne figure pas déjà sur la liste des personnes habiles
à voter ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du secteur concerné, la
personne devra présenter un document attestant son droit d’y être inscrite.

Toute personne habile à voter du secteur concerné qui déclare être incapable de signer
elle-même le registre peut être assistée par le responsable du registre ou une personne
qui est son conjoint, son parent ou une autre personne. Dans le cas où la personne qui
assiste la personne habile à voter ne serait ni un parent ni un conjoint, cette dernière
devra déclarer sous serment qu’elle n’a pas déjà porté assistance, au cours de la
procédure d’enregistrement, à une autre personne habile à voter qui n’est pas son
conjoint ou son parent.

Le registre sera accessible de 9 h à 19 h, le 13 mars 2024, à l’hôtel de ville de
Terrebonne situé au 775, rue Saint-Jean-Baptiste à Terrebonne.

Conformément à l’article 23 de la Loi sur l’hébergement touristique, afin de déterminer si
un scrutin référendaire doit être tenu, le nombre requis de signatures devant être atteint
en vertu du premier alinéa de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums
dans les municipalités est réduit de 50 %.

Le nombre requis de signatures pour que le règlement numéro 1001-355-003 fasse
l’objet d’un scrutin référendaire est de DIX-HUIT (18). Si ce nombre n’est pas atteint, le
règlement numéro 1001-355-003 sera réputé approuvé par les personnes habiles à voter
du secteur concerné.



Avis public
Procédure d’enregistrement visant la tenue d’un scrutin référendaire
Règlement numéro 1001-355-003 2

Le résultat de la procédure d’enregistrement sera publié sur le site Internet de la Ville de
Terrebonne, sous l’onglet Avis publics, le 14 mars 2024.

Le plan joint au présent avis illustre le périmètre du secteur concerné, soit la zone visée
8961-95 et les zones contiguës 8860-36, 8861-91 et T1-18.

Le règlement numéro 1001-355-003 peut être consulté sur le site Internet de la Ville de
Terrebonne, et fait suite au présent avis.

Conditions pour être une personne habile à voter ayant le droit d’être inscrite sur
la liste référendaire du secteur concerné

Au 20 février 2024, la personne habile à voter doit :

 être une personne physique domiciliée dans le secteur concerné et, depuis au
moins 6 mois, au Québec;

 être majeure et de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle; et

 ne pas avoir été déclarée coupable d’une infraction constituant une manœuvre
électorale frauduleuse;

ou

 être une personne physique ou morale qui, depuis au moins 12 mois, est :
o propriétaire unique d’un immeuble situé dans le secteur concerné, à la condition

de ne pas être domiciliée dans le secteur concerné;
o occupante unique d’un établissement d’entreprise situé dans le secteur

concerné, à la condition de ne pas être domiciliée ni propriétaire unique d’un
immeuble situé dans le secteur concerné;

o copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupante d’un établissement
d’entreprise situé dans le secteur concerné, à la condition d’avoir été désignée
au moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou
cooccupants qui sont des personnes habiles à voter du secteur concerné;

o La personne physique ne doit pas avoir été déclarée coupable d’une infraction
constituant une manœuvre électorale frauduleuse.

Le propriétaire unique d’un immeuble situé dans le secteur concerné ou l’occupant unique
d’un établissement situé dans le secteur concerné qui possède plusieurs immeubles ou
occupe plusieurs établissements d’entreprise, selon le cas, situés sur le territoire de la
Ville de Terrebonne, a le droit d’être inscrit dans le secteur concerné, même si l’immeuble
ou l’établissement d’entreprise s’y trouvant n’est pas son immeuble ou son établissement
ayant la plus grande valeur foncière ou locative.

Pour avoir le droit de signer le registre, tout copropriétaire indivis d’un immeuble ou
cooccupant d’un établissement d’entreprise doit être désigné au moyen d’une procuration
signée par la majorité des personnes qui sont copropriétaires ou occupants depuis au
moins 12 mois, comme celui qui a le droit de signer le registre en leur nom et d’être inscrit
sur la liste référendaire, le cas échéant. Cette procuration doit avoir été transmise avant
ou lors de la signature du registre.

Ne peut être désigné le copropriétaire qui a déjà le droit d’être inscrit sur la liste
référendaire à titre de personne domiciliée, de propriétaire d’un immeuble ou d’occupant
d’un établissement d’entreprise.

Ne peut être désigné le cooccupant qui a déjà le droit d’être inscrit sur la liste référendaire
à titre de personne domiciliée, de propriétaire d’un immeuble, d’occupant d’un
établissement d’entreprise ou de copropriétaire indivis d’un immeuble.
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Pour avoir le droit de signer le registre, une personne morale doit avoir désigné par
résolution, parmi ses membres, administrateurs ou employés, une personne qui exercera
ce droit. Au 20 février 2024, cette personne doit être majeure et de citoyenneté
canadienne. Elle ne doit pas être en curatelle ni avoir été déclarée coupable d’une
infraction constituant une manœuvre électorale frauduleuse. Cette résolution doit avoir
été transmise avant ou lors de la signature du registre.

Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale,
nul ne peut être considéré comme personne habile à voter à plus d’un titre conformément
à l’article 531 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

Précisions concernant l’adresse devant figurer au registre

L’adresse devant être inscrite au registre est, selon la qualité donnant à la personne
habile à voter le droit d’être inscrite sur la liste référendaire du secteur concerné :

 l’adresse de domicile, dans le cas d’une personne habile à voter domiciliée dans le
secteur concerné;

 l’adresse de l’immeuble, dans le cas d’une personne habile à voter qui est
propriétaire unique ou copropriétaire indivis d’un immeuble situé dans le secteur
concerné;

 l’adresse de l’établissement d’entreprise, dans le cas d’une personne habile à voter
qui est occupante unique ou cooccupante d’un établissement d’entreprise situé
dans le secteur concerné.

Toute information additionnelle peut être obtenue à la Direction du greffe et des affaires
juridiques de la Ville de Terrebonne située au 775, rue Saint-Jean-Baptiste à Terrebonne,
ou par courriel à questions@ville.terrebonne.qc.ca.

Donné à Terrebonne, le 26 février 2024

LE GREFFIER,

Me Jean-François Milot, avocat

mailto:questions@ville.terrebonne.qc.ca


Rue
de

M
ir

am
as

Rue d'Argenteuil

Rue
de

Challans

R
ue

de
C

ha
ut

ag
ne

Rue
G

agné

R
ue

 S
im

on
e-

B
er

th
ia

um
e

Rue deM
aincourt

Pl
ac

e
A

le
xa

ndre-Cousineau

R ue de
Sév

ille

34e Avenue

42e A
venue

44e A
venue

40e A
venue

R
ue

de

Lavours

41e A
venue

43e A
venue

Rue Blanche-T
hibaudeau

Rue Durivage

Côt
e 

de
 T

er
re

bo
nn

e

8861-91

T1-18

8860-36

8961-95 Limites de lot

Zone contiguë

Zone visée

Produit par: Navid Moghadam
Vérifié par: Étienne Lefebvre-Guimont

Format: 32 po x 48 po
Aux fins de publication

Règlement de zonage 1001

Direction de l'urbanisme durable ¯

Règlement 1001-355-3

AVIS PUBLIC

Date de production: 2023-12-01

0 0,15 0,30,07 Km

£¤25

£¤640

£¤138

£¤40£¤19
£¤25

Plan clé

RUE DURIVAGE

R
U

E
D

U

R I V A
G

E

15
E

A
V

E
N

U
E

RUE

LOIGNON

RUE

PICHÉ

BOUL D
ES

ENTR
EPRIS

ES

RUE

P.-E
.-M

ARIER

BOULEVARD
DES

PLATEAUX

RU
E

D
E 

TU
N

IS

RUE

EUGÈNE-LABELLE

R
U

E

D
E

P
LA

IS
A
N

C
E

RUE PAQUET

RUEDE
S

P
A

TIE

6E
 A

V
E

N
U

E

RUE JOHN-F.-KENNEDY

R
U

E

THOM
AS-LAPOINTE

RUE MARIE
-G

ÉR
IN-LAJOIE

R
U

E
S

IM
O

N
E

-B
E

R
TH

IA
U
M

E

R
UE

DU
CURÉ-COMTOIS

R
U

E
 M

cK
E

N
Z
IE

BOULEVARD

CARMEL

R
U

E

S
A

IN
T-S

A
C

R
E

M
E

N
T

RU
E 

D
E 

CH
A
M

PI
GN

Y

R
U

E
D

E
G

R
A

N
D

-C
H

A
M

P
S

RUE
JO

S
E

P
H

-G
U

A
Y

R
U

E
A

L
E

X
A

N
D

R
E

4
E

 A
V

E
N

U
E

R
U

E
 D

'A
U

B
E

R
V

IL
L

IE
R

S

R
U

E
 G

E
O

R
G

E
-V

I

BOULEVARD DES SEIGNEURS

RUE TH
ÉODORE-V

IA
U

R
U

E

V
A

IL
L

A
N

T

BOUL DES SEIGNEURS

RUE SAINT-ANTOINE

R
U
E

SA
IN

T-M

ICHEL

A
V

E
N

U
E

P
IE

R
R

E
-D

A
N

S

EREAU

CHEMIN GASCON

B
O

U
L

E
V
A

R
D

 M
O

O
D

Y

AUTOROUTE 25

AVENUE PIERRE-DANSEREAU

CHEMIN
DU COTEAU

RUE
D

E
P

L
A

IS
A

N
C

E

A
V

E
N

U
E

 U
R

B
A

N
O

V
A

B
O

U
L

E
V

A
R

D
 D

E
S

 S
E

IG
N

E
U

R
S

R
U

E
S

A
IN

T-LOUIS

AUTO
ROUTE 640

BOULEVARD D
E L

A P
IN

IÈ
RE

CÔTE DE TERREBONNE

&

9263-99,

Zone(s) visée(s): 8961-95;

Zones contiguës: 8860-36, 8861-91, T1-18;



Règlement modifiant le
Règlement de zonage numéro
1001, afin d’encadrer la location à
court terme des établissements
de résidence principale dans la
zone 8961-95 (secteur de la côte
de Terrebonne et de la rue de
Séville)

RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-355-003

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance du
conseil municipal le __________________ 2024, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________.

ATTENDU QUE suivant l’entrée en vigueur de la Loi sur l’hébergement touristique
(RLRQ, c. H-1-.01) et du Règlement sur l’hébergement touristique (RLRQ, c. H-1.01, r.
1) en septembre 2022, la Ville de Terrebonne a adopté le Règlement numéro 1001-355
modifiant le Règlement de zonage numéro 1001, afin d’encadrer la location à court terme
des établissements de résidence principale et les résidences de tourisme;

ATTENDU QUE l’entrée en vigueur du règlement numéro 1001-355 était attendue, car il
répondait à un certain nombre d’enjeux touchant l’acceptabilité sociale et citoyenne des
établissements de résidence principale et des résidences de tourisme;

ATTENDU QUE l’article 23 de la Loi sur l’hébergement touristique (RLRQ, c. H-1-.01) a
pour effet de prévoir qu’aucune disposition d’un règlement de zonage ne peut avoir pour
effet d’interdire l’exploitation d’un établissement d’hébergement touristique où est offert,
au moyen d’une seule réservation, de l’hébergement dans la résidence principale de la
personne physique qui l’exploite à une personne ou à un seul groupe de personnes liées
à la fois et n’incluant aucun repas servi sur place;

ATTENDU le deuxième alinéa de l’article 23 de la Loi sur l’hébergement touristique qui
permet à une municipalité, à même son règlement de zonage, de prévoir une telle
interdiction, dans la mesure où la procédure particulière qui y est prévue est respectée;

ATTENDU QUE la Ville de Terrebonne souhaite désormais limiter l’exercice des
établissements de résidence principale dans divers secteurs de la Ville, notamment dans
le secteur sud de la côte de Terrebonne, regroupant les 41e, 42e, 43e et 44e avenues et
la rue Séville;

ATTENDU QUE plusieurs lots dans la zone visée sont partiellement desservis par
l’aqueduc municipal, mais ne le sont pas par l’égout municipal, ceci limitant leur capacité
d’accueil;

ATTENDU QUE le présent règlement visent spécifiquement l’interdiction de l’usage
« établissement de résidence principale » dans la zone 8961-95;
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ATTENDU la recommandation CE-2023-1074-REC du comité exécutif en date du 6
décembre 2023;

ATTENDU l’adoption du premier projet de règlement numéro 1001-355-003 en date du
11 décembre 2023;

ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à la séance
du conseil municipal tenue le 11 décembre 2023 par la conseillère Marie-Eve Couturier,
qui a également déposé le projet de règlement à cette même séance;

ATTENDU QU’une assemblée de consultation publique concernant le projet de
règlement numéro 1001-355-003 a été tenue le 17 janvier 2024;

ATTENDU l’adoption du second projet de règlement numéro 1001-355-003 en date du
30 janvier 2024;

ATTENDU QUE conformément à l’article 23 de la Loi sur l’hébergement touristique, les
dispositions susceptibles d’approbation référendaire d’un règlement visant à interdire les
établissements de résidence principale sont réputées avoir fait l’objet d’une demande
valide à l’égard de toute zone d’où peut provenir une demande en vertu de l’article 130
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) et que les articles 131 à
133 de ladite loi ne s’appliquent pas;

ATTENDU la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter visant la tenue
d’un scrutin référendaire le ____________ 2024;

ATTENDU QUE conformément aux articles 135 à 137 de la Loi sur l’aménagement et
l’urbanisme, il y a lieu d’adopter un règlement distinct pour chaque zone visée par
l’interdiction;

IL EST PROPOSÉ PAR
APPUYÉ PAR

ET RÉSOLU:

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1

MODIFICATION DE LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES APPLICABLE À LA
ZONE 8961-95

Le chapitre 16 du Règlement de zonage numéro 1001, tel qu’amendé à ce jour, est
modifié par la grille des usages et des normes jointe au présent règlement pour en faire
partie intégrante comme Annexe « A ».

Ces modifications consistent à ce qui suit :

 Ajouter la disposition particulière « L’exercice de l’usage « établissement de
résidence principale » est prohibé. » à la grille des usages et des normes
applicable à la zone 8961-95, celle-ci étant par le fait même modifiée.
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ARTICLE 2

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Premier projet de règlement adopté : 11 décembre 2023 (573-12-2023)
Avis de motion : 11 décembre 2023 (573-12-2023)
Assemblée publique de consultation : 17 janvier 2024
Second projet de règlement adopté : 30 janvier 2024 (46-01-2024)
Règlement adopté : _________________ 2024 (                    -2024)
Tenue de registre : _________________ 2024
Approbation de la MRC : _________________ 2024
Entrée en vigueur du règlement : _________________ 2024
Promulgation du règlement : _________________ 2024



PROJET DE RÈGLEMENT 1001-355-003

ZONE
 1/2

H : 1 2 3 4 5 6 7 8

classe A – unifamiliale ●
classe B – multifamiliale 2 logements

classe C – multifamiliale 3 logements

classe D – multifamiliale 4 à 6 logements

classe E – multifamiliale 7 à 12 logements

classe F – multifamiliale 13 logements & +

classe G – bachelor ●
classe H – abrogé

classe  I – maison mobile

HE :

classe A – hôtel

classe B – auberge

classe C – gîte du passant

classe D – résid. pers. âgées autonomes ●
classe E – abrogé

classe F – centre d’accueil

C :

classe A – quartier

classe B – local

classe C – service professionnel et spécialisé

classe D – supra-local

classe E – régional

classe F – restauration

classe G – amusement et divertissement

classe H – récréo-touristique

classe  I – service routier

classe J – extensif

classe K – contraignants

I :

classe A – fabrication & assemblage

classe B – fabrication & assemblage

classe C – fabrication & assemblage

classe D – transbordement

classe E – transbordement

classe F – entreposage

classe G – recherche et services aux entreprises

classe H – transformation de matériaux primaires

classe I – déchets et matières recyclables

classe J – contraignants

P :

classe A – parc, terrain de jeux et espace naturel ●
classe B – service institutionnel

classe C – utilitaire

A :

classe A – culture

classe B – élevage

classe C – élevage

classe D – service de transformation

classe E – contraignants

F :

classe A – coupe de bois

classe B – activités connexes

E :

classe A – conservation

classe B – mise en valeur

GRILLE DES USAGES ET DES NORMES

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS

USAGES SPÉCIFIQUEMENT EXCLUS

FORESTIER

INDUSTRIE

INSTITUTIONNEL

AGRICOLE

ENVIRONNEMENTAL

8961-95

HABITATION

HÉBERGEMENT

COMMERCE

USAGE

TERREBONNE / Règlement de zonage # 1001 / chapitre 16 - Grille des usages et des normes / règlement 1001-355-003
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1 2 3 4 5 6 7 8
●

A

1

2

30

1

2

B

arrière minimale (m)

B B

A

1

1

2

3

4

5

1-

nombre d’étages maximal

occupation minimale du terrain (%)

avant maximale (m)

1001-258, a. 19.

L’exercice de l’usage « établissement de résidence principale » est prohibé.

isolée

jumelée

contiguë

NORMES SPÉCIFIQUES - ZONAGE

STRUCTURE DU BÂTIMENT

projet intégré

type de gabarit

superficie d’implantation minimale (m2)
largeur de la façade minimale (m)

CHARTE ARCHITECTURALE

NOTES ADMINISTRATIVES (USAGE INTERNE)

nombre d’étages minimal

CHARTE DES MARGES

nombre de logement/terrain minimum

occupation maximale du terrain (%)

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

superficie minimale (m2)

avant secondaire minimale (m)

latérale minimale (m)

type d'aire d'isolement

type de grille

largeur minimale (m)

profondeur minimale (m)

nombre de logement/terrain maximum

type de regroupement

NORME D’OCCUPATION

CHARTE DE LOTISSEMENT - Règlement de lotissement

AMENDEMENT (USAGE INTERNE)

avant minimale (m)
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